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La Commission n'a posé aucune condition de cessation d'activité du Crédit immobilier de France. En effet, à ce jour, les autorités françaises ne lui ont pas formellement notifié un quelconque projet de garantie en faveur du CIF.

Les autorités françaises ont bien informé la Commission de façon très informelle de l'existence d'un projet de garantie, mais la Commission n'a pas reçu à ce stade de dossier complet et suffisamment clair, en dépit de plusieurs demandes d'informations de leur part, dont la plus récente date du 29 novembre 2012.

De ce fait, la Commission n'est pas en mesure de prendre la moindre position en la matière. A fortiori, elle ne peut pas suggérer la moindre mesure dans le cadre d'un plan applicable au CIF, en l'absence d'information sur ce dossier. La Commission n'est pas davantage en mesure d'examiner à ce stade des options alternatives à un éventuel projet de cessation d'activité du CIF dont elle n'est pas à l'origine.

